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CONVENTI  0"N  NATIONALE. 


De  la  conduite  tenue  h V égard  des  Membres  de  la  Con-- 
*vention  nationale , délégués  dans  le  Département  de  la 
_ Gironde  j par  les  membres  des  Autorités  constituées , 


se  disant  réunis  en  Commission 


public , à Bordeaux, 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale  , et  envoyé 
AUX  Districts  et  aux  Municipalités. 


Dans  une  mission  importante , et  lorfqu  il  s’agit  de  saisir  le  caraârere  & l’elprit 


des  perfonnes  qui  ont  traité , & avec  qui  on  a traité  s il  n’eH;  pas  de  détails 
minutieux. 

Partis  de  Paris  le  jeudi  20  juin,  nous  fommes  arrivés  à Bordeaux  le  24. 

Au  moment  où  nous  fommes  fortis  de  la  barque , on  eft  venu  nous  demander 
des  pafle-ports  ion  nous  a conduits  au  corps -de -garde  , où  nous  avons  montré 
rexpédition  du  décret  qui  contenoit  notre  miflîon. 

On  nous  a donné  des  gardes  pour  nous  conduire  ; fur  le  refus  que  nous  failîons, 
de  les  accepter , on  nous  a dit  qu’on  exéciitoit  les  ordres  reçus.  Cependant  les 
deux  volontaires  qui  nous  ont  accompagnés  étoient  (ans  fufii. 

Nous  défilions  loger  dans  un  hôtel  qu’on  appcloit  jadis  de  'Richelieu.  La 
maîtrefle  n’a  pu  nous  recevoir , parce  que  tous  fes  logements , dîfoit-elle  j étoienc 
déjà  occupés. 

Uudes  volontaires  qui  nous  conduifoient  nous  a indiqué  Thctel  des  AHurics  , 
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fuedu  Chapelet:  nous  y femmes  venus,  & nous  avons  pris  un  appartement  aa 
fécond  (ur  le  derriere- 

A peine  étions-nous  arrivés  qu'’un  officier  de  volontaires  efl:  venu  nous  annon- 
çer  qu’il  avoit  ordre  de  placer  une.  garde  à notre  porte  pour  notre  sûreté  ; '&  en 
effet , il  a placé  deux  fentineiles  a la  porte  de  la  chambre  où  nous  étions  : Treilhard 
lui  a dit  que  nous  n’avions  pas  besoin  de  garde  pour  notre  sûreté  ; que  nous  étions 
parfaitement  lianquilies  à Bordeaux,  où  nous  favions  bien  que  nous  ne  courions 
aucun  rifqae;  que  nous  ir’avions- jamais  accepté  dans  nos  differentes  commiffions 
de  gardes  a honneur  que  nous  ne  croyions  pas  devoir  en  acceptera  Bordeaux: 

^ue  fl  cependant  on  vouloir  honorer  le  caractère  des  repréfentants  du  peuple  , fl 
iuffifoit  de  placer  une  ou  deux  fentineiles  à la  porte  de  la  rue. 

L’officier  répondit  qu’il  n’étoir  pas  le  maître  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  qu’il  % 

ftvoit  reçus  qu’il  alloit  faire' fon  rapport. 

Peu  de  temps  apres,  un  cflicier  revint  & annonça  que,  pour  notre  sûreté 

Ï)erfonnelle,onlaii]croii  une  garde  j mais  il  releva  les  fentineiles  qui  étoient  à 
a porte  de  la  chambre. 

Nous  peiihons  qu’on  s’étoit  contenté  de  laiffer  une  fenrinelle  à la  porté  de  la 
rue.  Nous  apprîmes  cependant  bientôt  qu’il  y avoir  dans  la  cour  une  garde 
ïîonabreufe..  ' . ' 

Notre  première  démarche  devoir  être  de  nous  inftruire  de  la  fîtuation  des 
efprirs  & des  choîès  dans  la  ville  ; nous  pensâmes  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de_ 
nous  adrefier,  à cet  effet,  au  procureur  général- fynffic  du  département  *,  nous 
1 invitâmes  à le. rendre. auprès  de. nous  , par  un  billet  que  nous  lui  écrivîmes. 

Il  nous  répondit  qu’il  avoit  communiqué  ce  billet  à la  commiffion  populaire 
de  lalut  public  établie  à Bordeaux , qui  lui  avoit  défendu  de  venir , parce  que  ^ 

nous  prenions  la  qualité  de  délégués  dans  le.  département  de  la -Girondei  qualité 
qu’elle  ne  reconnoilToit  p.as. . _ 

Nous  délibérions  fur  ce  cm’il  convenoit  dé  faire  dans  cette  circonftance , iorfque 
plufieurs  citoyens  fe  préfen^rent  dans  l’appartement  comme  députés  pat  la  com- 
miffion de  fàlut  public  pour  nous  engager  à nous  rendre  dans  fon  lein.  Ils  nous  dirent 
que  cette  cotnmiSîon  éioit  composèe  des  autorités  conftituées  du  département. 

Nous  nous  excusâmes  de  nous  y rendre  dans  le  moment,  fous. prétexte  de  la 
fatigue  du  voyage  , & de  l’heure  avancée  ; il  étoit  près  de  minuit.  Au  fond , nous  v 

voulions  ne  faire  crtre  démarche  auprès  des  perionnes  qui  méconnoiHoient  nopre 
qualité,  qu’après  nous  être  convaincus , par  nos  réilexions , quelle  ne. compro- 
metiroit  ni  notre,  caraélere  , ni  le  fuccès  de  porte  miffion. 

Le  lendemain  , mardi  25  , nous  nous  occupâmes  de  cet  objet:  nous  vîmes 
d’abord  que  routes  les  autorités  conftituées  étant ■ réunies  , comme  on  nous 
l’alTuroir , dans  le  comité  de  falut  public,  nous  ne  fortiori  s pas  des  termes  de 
notre  million  en  nous  y rendant , puifqu’elle  nous  chargeoit  de  concerter  avec  les 
autorités  conftituées  : nous  pensâmes  enftiite  que  des  conftdérations  de  forme, 
de  petits  refientimeuts  ne  dévoient  pas  nous  faire  abftenic  d’une  démarche  qui 
pouvoir  produire  de  bons  effets}  car  nous  étions  dans  l’opinion  qu’on  vouloit 
effeélivement  à Bordeaux,  la  deffruélion  des  ennemis  extérieurs  & des  rebelles 
de  la  Vendée.  Nous  arrêtâmes,  en  conséquence ,,  que  nous  nous  rendrions  le 
loir  dans  le  heu  de  réunion  des  autorités  conftituées. 

TreUhjrd  voulut  ce  matin ïnême  aller  voir  un  compatriote , un,  ancien  ami  s» 
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avoir  reconnu  la  veille  parmi  les  citoyens  dépurés  par  le  comité  de  falut 
public  ou  la  commiiliou  populaire  ; il  delceni  , travertc  la  cour,  voir  un  grand 
nombre  de  gardes  ; iHorc  ians  que  perfonne  fe  mette  en  devoir  de  l’accompagner, 
ëc  lans  qu’il  imagine  que  perfonne  puille  avoir  ce  delfein.  Au  bout  de  la  rue  , 
il  entre  dans  une  autre.;  il  y avoir  déjà  firir  quelques  pas,  lorfqu’un  citoyen  en 
uniforme  s’avance  et  lui  dit  qu’il  n’auroitpas  dû  fortir.  rourquoi  ? dit  d’reilhard  : 
je  luis  libre , Sc  je  lortirai  : perfonne  ne  ni’en  empêchera.  Un  fuiilier  fe  place 
alors  devant  lui , ôc  lui  die  : vous  n avancerez  pas.  Treilhard  répond  : je  fuis  de 
ces  gens  qu^on  tue  , mais  qu'on  n’arrête  pas , & en  effet’,  il  avance.  Les  fentinehes 
lui  di lent  : nous  vous  accompagnerons,.  Je  ne  peux  pas  vous  en  empêcher , répond- 
il.  On  l’accompagne  chez  fon  ami. 

Là,  après  avoir  un  inftanc  réfléchi  fur  l’inconvenance  & les  fuites  de  ce  procédé, 
Treilhard  prie  la  perfonne  chez  qui  il  écoir , d écrire  un  rnot  au  maire  ,\pour  lui 
dire  que  cette  conligne  , donnée  pour  la  sûreté  des  repreientants  , qui  ne  devoieuc 
avoir  aucune  efpeçe  d’inquiétude  dans  une  ville  fort  paifible,  leroit  marintetprétée, 
qu’il  falloir  la  lever  lur-le-çhamp  , Sc  pour  l’inviter  à venir  en  conférer  chez  la 
perfonne  même  chez  qui  étoit  Treilhard,. 

Le  maire  répondit  qu’il  n’avoit  pas  donné  \ces  ordres  ; que  s’ils  exifloient 
ils  venoient  du  comité  de  falut  public , Sc  qu’il  falloir  s’adrelTet  aupréhdent. 

La  perfomie  chez  qui  étoit  Treilhard,  écrivit  flir  fa  demande  , au  préfldent  du 
comité , pour  lui  faire  les  mêmes  réflexions  qu’au  maire.  Le  préfldenà  répondit 
que  les  ordres  étant  le  réfultat  d’une  délibération  du  cpmité  de  falut  public  , 
c’étoir  à cette  .commiflion  qu’il  falloir  s’adrelïer.  Du  refte , il  s’exeufa  de  venir 
fous  prétexte  de  les  affaires. 

La  configne  refla,  & Treilhard  retourna  à l’hôtel  avec  fes  gardes,. 

Nous  avons' écrit.,  à ce  fujet , une  première  lettre  au  comité  de  falut  public  de 
la.  convention.  Avec  cette , -lettre  , le  domeftiqüe  étoit  chargé  d’en  remettre 
quelques  autres  à la  pofte  ,.  & une  chez  un  particulier  de  là  ville  il  fut  obligé  en 
lortant  de  les  monrr-er  à des  fentinelles  qui  en  prirent  les  adretfes. 

Ce  même  jour  J Mathieu  ayant  voulu  fortir,  .fît  quelques  pas  dans  la  rue  , 
fans.être  accompagné.  Un  inftant  après  , un  volontaire  le  joignit  ëc  lui  demanda 
qui  il  étoit,  11  répondit  qu’il  étoit  commiiraire  de  la  convention.  Le  volontaire 
obferva  qu’il  ne  pouvoir  fortir  qu’accompagné;  Mathieu,  inftruit  de  .ce  qui  s’étoic 
paffé  vis-à-vis  de  fon  collègue , répliqua  ; C’est  une  ehofe  que  je  ne  peux  ni 
demander  ni  empêcher. 

Le  foir  nous  nous  fommes  rendus  au  département  où  s’aflemblent  les  autorités 
conftiruées  : une  garde  afîèz  nombreufe  nous  avoir  précédés.  Nous  avons  été  à 
pied  ( nous  l’avions  préféré  ) , avec  deux  csflîciers  qui  étoient  auprès  de  nous. 

Les  tues  étoient  bordées  de  mor-de  que  l’appareil  môme  ordonné  pour  notre 
'aviaiche  auroir  feul  attiré.  Plufleurs  citoyens  nous  fuivoient  de  fort  près,  &:  nous 
avons  entendu  quelques  mots  lâchés  avec  intention  de  nous  mortifier.  L’un  des 
offleiers  fe  retourna  dans  une  oeçation  3c  impofa  filence  : tout  le  monde  fè  tut. 

, La  faile  de  l’afTemblée  étoit  pleine  , & il  y avoit  encore  des  citoyens  dans  les 
faites  voifines  3c  dans  le  jardin.  ' ' 

L’on  nous  a placés  autour  du  bureau , à côté  du  préf-denr. 

Nous  avions  été  prévetius'qu’on  nous  avoit  annoncés  pour  des  défôrganifateurs. 
On  avoit  fait  t.o.uv'ï  le  bruit  jTe  jour  de  notre  arrivée,  à en  avoir  même  dit  à la 
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far-Je  raffeixblée  ce  même  jour  au  charap  tle-mars_,.  que  Maraî  étoir  maire  dr 
Paris  : on  avoir  ajouté  que  nous  étions  les  porteurs  de  cette  nouvelle.  J-.’un. des 
députés  du  comité  de  lâlur  public , venu  le  foir  , nous  avoir  dit  aufii  que.,  dans  un 
journal,  on  avoir  annoncé  que  les' rans-culottcs  de  Bordeaux  alloient  Ce  levex 
ëc  mettre  à la  raifon  les-  riches  ëc  les  ariftocrares , & il  ne  put  s’empêcher 
d ajouter  qu’on  ne  devoir  pas  être  furpris  , d’après  cela  , de  l’inquietude  que 
pouvoir  inlpirer  L’ânivée  de  deux  commiliaires  qu’on  avoir  dit  être  maraiiftes. 

Il  eft  évident  qmon  avoir  cherché  à prévenir  Les  efprirs.  contre  nous.  En  con- 
féquence  , celui  de  nous  qui-  paria.ie  premier  crut,  devoir  commencer  patl’expo- 
{îrion  de  nos  principes,,  Sc  annonça  que  nous  étions  préis.  à mourir  pour  la 
république  une  Ôc  indivihbîe  , la  liberté  , régalüé  , le  maintien  des  propriétés  & 
la  sûreté  des  perfonnes.  Il  expofa  enfulte  l’état  de  la  république  , il.  la  montra 
attaquée  {'ur  Tes  frontières  par  les  cohorrcs  de  prelque  tous  les  tyrans  de  1 Europe ^ 
Ôc  pveflee  dans  quelques  dérai  tements  de  l’intérieur  par  des  rebelles  royaliftes  & 
fanatiques  qui  ne  refpircient  que  la; ruine  dé  lîi  liberté  , & la  mort  de  fesdéfem- 
feurs  : il  fit,  voir  que  la  patrie  n’avoit  jamais  eu  de  plus  preirants  befoins , qu’elle 
lés  attendoit  fur-tour  des  départements  riches  en  population  , e,n  moyens  Sc  en 
reiïburces  de  ce  nombre  eft  fans  doure  celui  de  la  Gironde  , dont  les  nombreux 
bataillons  fe  font  diltingués  jufqu’à  ce  j,our  parleur  bravoure,.  &.  finguliérement 
par  leur  dikipline. 

j4près  avoir  feit  fentir  la  néceffité  de  nous  réunir  tous  pour  notre  défenfe 
commune,  celuLde  nous  qui  avoir  la  parole  crut  devoir  annoncer  la  préfentarion 
de  la  conkituiion  à lafanélion  du  peuple  , comme  très  prochaine.  Ce  fera-là  lé 
terme  de  nos  agitations  & dé  nos  inquiétudes.  Notre  befoin  le  plus  preflant  ed 
aujourd’hui  celui  d’un  gouvernement  qui  mette  fin  à.  l’anarchie  & à tous  lés 
maux- qu’elle  traîne  à la  fuite.  La  conkituiion  fermera  un  point  de  ralliement,, 
autour  duquel  fe  rangeront  tous  les  départements , & tous  les  Français  que  le 
fanatifme  n’a  pas  aveuglés , &.  que,  le  crefporifme  n’a  pas  encore  pervertis. 

Mais  cette conftituribn,  nous  ne  pouvons  la  mériter,,  l’obtenir  , la  confêrver  j, 
<|ue  par  les  efforts  les  plus  prompts  & les  plus  grands  contre  nos  ennemis  dé- 
1 extérieur  & ceux  de  la  Vendée,  & nous,  avons  en  conséquence  invité  ëc  requis 
les  citoyens  du  département  de  la  Gironde  à donner  dans  cette  occafion  à la 
république  les  témoignages  de  dévouement  ahfolu  quelle,  eft,  en  droit  d’en 
attendre. 

Le  préfident  de  la  comraiffiôn  nous  a répondu  'cite  le  département  de  îà 
Gironde  ne  pouvoir  plus  reconnoître  une  convention  qui  avoir  ceflé.  d’êxiftcr 
depuis  le  2 juin , que  tous  les  aéles  émanés  d’elle  éioient  évidemment  nuls^ 
comme  l’effet  de  la  violence  ôc  dè  l’oppreftion  j,  qu’on  ne  pohvoit  pas  nier  qu’elle 
eut  été  invertie  dè  force  armée  ôc  de  canon  lès  ^ i mai,  i Ôc^i  juin  -,  que  la  liberté . 
individuelle  des  députés  & celle  de  la  convention  entière  avoient  été  violées  ; qu’ii 
n’y  avoir  par  cbnféquent  plus  dè  convention  p.  & qu’il  n’y  avoir  pas  plus  de 
pouvoir  exécutif,  parce  que  celui  qui. exiftoit  étoit  le  complice  de  toutes  les 
trahi  Tons  ; que  le  vœu  du  département  dé  la.  Gironde ,,  conforme  en  ce  point, 
à cellii  dè  plufieurs  autres  départements,  éroit  dé  marcher  fur  Paris,  non  pour 
détruire  la  Convention,  inais  pour  lui  rendre  fa  liberté,  ôc  faire  punir  ceux, 
qui  y avoient  porté  atteinte.  Il  s’eft  fort  étendu  fur  l’état  aduel  de  nos  finances, 
de,  nos  arm  ées , kr/  les.  traiiifons  des  généraux  ^ celles  du  cenfeil  exécutif  Sc  .de: 
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pufieurs  membres  de  la  Convention  ; Sc  fous  prétexte  que  nos  plus  grand* 
ennemis  ne  font  pas  dans  la  Vendée,  Sc  que  les  chefs  des  rebelles  font  à Paris  , 
il  a conclu  , en  annonçant  le  départ  prochain  d’un  bataillon  qui  marcheroit  fur 
cette  ville. 

La  conférence  s eft  prolongée , Sc  nous  avons  alternativement  pris  ôc  repris 
plufieurs  fois  la  parole  : fans  entrer  dans  la  difcuffion  de  chaque  imputation 
faite  aux  généraux,  aux  miniftres  6c  à des  membres  de  la  convention  , parce  que 
notre  objet  ne  devoir  pas-  être  de  n^us  jetter  dans  ces  détails , nous  avons  obfètvé 
que  déjà  plufieurs  traîtres  avoient  porté  leur  tête  fur  Péchafâud  -,  nous  avons 
aifuté  que  tous  ceux  dont  les  crimes  feroient  prouvés  les  expieroienc 
également,  quelle  que  pût  être  leur  qualité,  Sc  nous  avons  invité  les  citoyens  qui 
étoient  en  état  de  fournir  des  preuves  de  trahifon , à rendre  à la  république  le 
fêrvice  important  de  les  publier. 

On  nous  avoir  demandé  fi  la  convention  exiftoit , fi  elle  étoit  libre  , fi  nous  la 
croyions  libre.  Nous  avons  dit  que  notre  miffion  Sc  l’acceptation  que  nous  en 
avions  faite  répondoit  à ces  queftions.  On  nous  avoir  demandé  fi  la  convention 
n’avoit  pas  été  inveftie  les  31  mai,  i ôc  z juin,  fi  la  liberté  de  fes  membres 
n’avoit  pas  été  violée  à cette  époque.  Nous  avons  dit  que  lés  citoyens  armés 
des  ferions  de  Paris  s’étoient  prélentés  autour  de  la  convention  ; que  la  généralité 
même  de  ce  mouvement  en  avoir  écarté  tout  danger  -,  que  le  z juin  une  configne 
contre  laquelle  un  xri  unariime  s’étoit  élevé  , avoir  empêché  plufieurs  membres 
de  fortir,  mais  que  la  convention  entière,  pour  rompre  ces  barrières,  & pour 
connoître  la  difpofition  des  efprits,  étoit  fortie  du  lieu  de  fes  féances,  & avoir 
enfuite  repris  fa  délibération.  Nous  avons  ajouté  que  quelqu’opinion  qu’on  pût 
fe  former  fur  les  événements  de  cette  journée  , il  étoit  impoffible  de  ne  pas  con- 
venir que  la  convention  eft  le  feul  point  autour  duquel  les  Français  puiflent  fe 
réunir  , Sc  qu’on  ne  pourtoit  s’éloigner  de  ce  centre , fans  courir  à la  difîolurion 
de  la  république  ; que  cette  vérité  nepéut  être  méconnue  que  par  des  royalifte» 
Sc  des  gens  à la  folde  de  Pitt  ôc  de  Cobourg  : enfin  nous  avons  encore  preffé  de 
nouveau  les  citoyens'  qui  nous  écoutoient  de  voler  au  fecours  de  leurs  freres,  Sc  nous 
leur  avons  déclaré  que  l’opinion-  que  nous  nous  étions  formée  de  l’amour  du 
département  de  la  Gironde  pour  la  république,  ne  nous  laiffoit  aucun  doute 
fur  le  fuccès  de  notre  miffion. 

Tel  eft  , en  fubftance  , le  réfultat  de  ce  quf  a été  dit  de  part  Sc  d’autre  : nous 
ne  devons  pas  oublier  que  le  préfident  -nous  prefTa  de  rendre  un  compte  exaét 
de  tout  ce  que  nous  avions'vu  j nous  repondîmes  que  tel  étoit  notre  devoir , ôc 
telle  étoit  notre  intention  j nous  venons  de  remplir  l’un  Sc  l’autre.  Nous  devons 
auffi  remarquer  que  deux  députés  d’une  fedion  demandèrent  à être  admis  en 
notre  préfence.  Ils  vénoient , au  nom  de'  ceux  qui  les  envoyoienr , adhérer  à 
la  délibération  d’autres  fedions  qui  avoient  demandé  que  nous  ne  fuffions 
pas  reçus  dans  le  département , ou  qu’on  nous  conduisît  hors  de  fon  territoire 
avec  des  gardes  qui  s’afTureroient  qu’en  effet  nous  en  étions  fortis.  * 

Avant  de  quitter  l’affemblée  un  de  nous  invita  en  particulier  le  préfident 
de  lever  la  configne  donnée  , difoit-on  , pour  notre  sûreté  , puifque  cette  sûreté 
n’étoit  point  compromife  , & de  donner  des  ordres  à la  porte  pour  qu’on  nous 
fournît  des  chevaux  au  moment  où  il  nous  conviendroit  d’en  demander.  Il 
lui  propofa  pour  le  lendemain  un  entretien  dans  lequel  nous  pourrions  caufei 
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- pai(Iblenient^  ce  font  ies  expreffions  dont  il  s’eft  fervi:^  fur  les  moyens  de  fêrvic 
utiiement  !a  caufe  publique.  Nous  if  avions  pas  jugé  à propos  de  parier  à l'afl'emblée 
de  cette  conGgiie,  parce  que  nous  voulions  laifllet  à ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs  ^ la  faculté  de  la  retirer  comme  d ’eux-mêraes  , & de  donner  à leur 
premiefe  démarche  une  interptétation  qui  nous  aurois  fatiffait?  fi  elle  avoîc 
étouffé  tout  prétexte  de  plainte  & tout  fujet  de  reflêntimenr. 

Enfin  il  ne  nous  refte  qu’dupe  çhofe  à obferver  fur  cette  féance  , c’eft  que 
les  tribunes  ferabloient  accueillir  avec  beaucoup  de  faveur  tout  ce  qui  fortoit 
de  la  bouche  du  préfident , & que  les  appiaudifiements  redôubieient  à chaque 
inculpation  contre  ralTemblée  & contre  quelques  uns  de  fes  membres. ^ Pour 
nous  3 nous  avons  été  quelquefois  interrompus  par  des  mùrpiures  qui  n étoient 
certainement  attirés  J ni  par  ce  que  nous  difions^^  ni  par  k maniéré  dont  nous 
le  difionsj  Sc  nous  avons  remarqué  dans  quelques  occafioiis  - que  le  fignal,  du 
murmure  partoit  de  l’enceinte  dans  'laquelle  fiégeoient  les  membçes  de  la 
con}mitîion.  - - 

Le  lendemain  de  cette  féance , Treilhard  fè  rendit  individuellement  che?  le 
préfident  de  la  commiffion  pour  caufer  avec  lai,  comme  il  Fen  avoir  prévenu 
la  veille.  Nous  étions  encore  dans  la  ferme  periuafîon  qu’une  explication  pouvoir 
produire  des  changements  heureux , & nous  - pendons  que  fi  nous  voulions  de 
part  & d’antre  le  falut  de  la  République , il  étoit  bien  difficile  que  pquç  ne 
finiffions  pas  en  effet  par  tomber  d’accord  furies  moyens  de  l’opérer. 

C’eft  dans  ces  difpofitions  que  Treilhard  alla  chez  le  préfident,  il  étoit  accom- 
pagné de  deux  gardes.  Ces  d^x  citoyens  entrèrent  avec  lui , & il  ne  vit  pas 
fans  furprife  que  le  préfident  les  pria'  de  rçfter  & de  s’alfeoir  ^ comme  s*ii  avoir 
voulu  des  témoins  de  la  conférence.  Dans  le  cours  de  la  converfation , le 
prélîdent  lui  dit  '•  Je  vous  prie  , 5c  vousfosniiie  en  préfence  de  ces  deux  citoyens , 
d’exprimer  à la  Convention  le  v^u  génépi  & unanime  du  département , & 
notamment  celui  de  la  punition  de  ceux  -qui  ont  attenté  à la  repréfèntation 
narionaie.  Il  ajoura  qu’il  rendroit  compte  lé  foif  à la  çommiffion  populaire  de 
l’inrerpellacion  qu’il  venoit  de  faire.  Treilhard  lui  obferva  qq’il  avoir  defîré 
une  explication,  un  épanchenvent , & non  pas  une  difcufïion;  qu’il  voyoic 
bien  que  fou  but  n étoit  pas  renapîi  ; qu’au  furplus  l’intention  de  fon  collègue 
5c  la  fîenne  étoient  de  rendre  compte  de  tout  avec  une  fcrupuleufe  exactitude  ; 
qu’ils  diroient  ce  qu’ils  avoient  vu  & entendu  dans  le  fein  de  la  commiffion , 
mais  qu’ils  étoient  hors  d’état  d'exprimer  le  vceu  de  Bordeaux  & du  déRartement 
de  la  Gironde  , parce  qu’on  avoir  pris  toutes  fortes  dp  mefores  pour  les  empêcher 
de  le  connoître  : qu’au  futplus  , comme  ils  pourroient  ne  pas  préfenter  tout  ce 
qu’avoir  dit  le  préfident  avec  la  force  que  celui-ci  defireroit,  il  deyoit  en  faire 
lui  -même  le  précis  que  nous  joindrions  à notre  dépêche.  Enfin  Treilhard  Ce 
plaignit  de  la  configne  î il  demandât  qu’on  donnât  à la  porte  des  ordres  pour  nous 
fournir  des  chevaux.  Le  préfident  lui  dit  qu’il  en  avoir  parlé  la  veille  à la  commiffion  • 
qui  avoir  ajourné  cet  objet  à la  féance  du  foir  de  ce  même  joupj  c’ étoit  lé 
mercredi  : Treilhard  infirtapour  une  décifion  quelconque.  ■ 

Rentré  chez  lui,  il  rendit  conipte  à fon  collègue  Mathieu  du  fuccès  de  fa 
vifite.  Ils  écrivirent  au  comité  de  falut  public  de  la  Convention  , quel  avoir  été 
en  général  le  réfultar  de  leur  démarche  de. la  veille  dans  le  fein  delà  commiffion  , 

& ils  promirent  de  plus  amples  détails  pout  le  lendemain,  " 
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Leor  lettre  fut  remife  à leur  domeftique  pour  être  portée  à la  pofte  avec  une 
autre  lettre  : celui-ci  ne  tenoit  pas  eij  fortant  ces  lettres  à la  main  comme  la 
veille  i il  les  avoir  mifes  dans  fa  poche  r il  fortit  ne  fe  croyant  pas  fuivi  j mais 
au  moment  où  il  jettoit  les  lettres  dans  la  boîte  , il  fentit  fa  main  arrêtée.  Un 
•garde  qui  avoit  marché  fut  fes  pas  lui  demanda  pourquoi  il  n avoir  pas  montré 
Ces  lettres.  Le  domeftique  répondit  que  perfonne  ne  le  lui  avoir  ordonnéj  Le 
garde  prit  une  lettre  de  la  main  du  domeftque  & en  regarda  l’adreflè , l’autre 
lettre  étoit  déjà  dans  la  boîte. 

Il  étoit  bien  démontré  que  ces  précautions  n’étoient  pas  ptifes  pour  notre 
sûreté,  & qu’on  voqloit  fe  rendre  maître  de  notre  correipondance  , ainfi  que 
de  nos  communications  avec  les  citoyens  de  Bordeaux.  C’eft  par  cette  rai  (on  que 
perfonne  n’entroit  à 1 hôtel,  fans  que  les  gardes  l’interpellallènt  de  dire  où  il 
alloit.  On  eonduiloit  ceux  qui  demandoienc  les  commiflaires,  & s'ils  n’étoient 
pas  connus , on  leur  demandoit  leur  nom  ; les  précautions  étoient  Ci  bien  prifes  , 
que  trois  ou  quatre  perfonnes  feulement  font  parvenues  jufqu’à  nous  pendant 
notre  féjour  à Bordeaux  , fort  qu’on  ait  empêché  de  monter  ceux  qui  fe  pté- 
fentoient , foit  ( ce  qui  eft  plus  probable  ) que  les  préventions  qu’on  avoit  élevées 
à deifein  contre  nous,  & les  formes  rigoureules  de  h communication,  eutfenc 
empêché  de  fe  préfenter  tous  ceux  qui  avoient  le  defir  de  nous  parler. 

Dans  l’après-midi  de  ce  même  jour  mercredi,  le  préfident  de  la  commidîon 
fe  donna  la  peine  de  venir  à notre  hôtel  : nous  l’invitâmes  à faire  prononcer 
fans  plus  de  délai  fur  la  configne  dont  nous  nous  plaignions.  Il  nous  dit  qu’qu 
s’en  occupetoit  le  foit  j il  nous  fit  efpérer  qu’il  viendroit  lui  - même  nous 
inftruire  du  parti  qu’on  auroit  pris , n en  eftet  on  en  prenoit  un  •,  car  il  ne  nous 
difiîmula  pas  qu’il  penfoit  qu’on  pourroit  ajourner  encore  au  lendemain  ; nous 
ne  perdîmes  pas  l’occafion  de  lui  faire  féntir  combien  étoit  défaftreufe  la  réfolution 
qu’on  fembioit  vouloir  prendre  de  marcher  fur  Paris.  Il  nous  répondit  que  le  feul 
objet  des  citoyens  de  la  G ronde  étoit  d’aiïurer  la  liberté  de  la  Convention  j 
nous  lui  répliquâmes  que  l’arrellation  de  notre  perfonne  ptouveroit  allez  que  tel 
n’étoit  pas  leur  deifein  i il  nous  dit  que  le  décret  de  la  Convention  , aafijjec 
des  commiffaires  envoyés  par  les  départements , étqit  la  cauie  des  mefures  qu’on 
avoit  priiès.  Mais  ce  décret  n étoit  pas  connu  a Bordeaux  le  lundi  14  , jour 
de  notre  arrivée.  . ■ ' . 

La  journée  fe  palTa  fans  que  nous  vifiîons  le  préfident  de  la  commifilon.  Le 
lendemain  jeudi  ly  ne  doutant  pas  que  les  demandes  fur  la  coniigne  ôc  les 
chevaux  de  pofte  ne  fulfent  ajournées , nous  écrivîmes  au  comité  de  (alut  public 
de  la  Convention  Une  lettre  dont  nous  joignons  ici  copie , parce  que  oe  comité 
ne  l’a  pas  reçue  par  les  raifons  que  nous  expliquerons  dans  un  inftant  : nous  lui 
expofions  notre  fîtuation,  & nous  lui  faiuons  cofinoître  que  dans  tous  des  cas 
nous  fautions  bien  trouver  des  moyens  pour  que  les  habitants  de  Bordeaux 
n^’euflent  pas  en  otage  deux  membres  de  la  Convention  : notre  lettre  eft  jointe 
ici  fous  le  n.*^  2.  , 

Cette  lettre  étoit  à la  pofte  lorfque  le  préfident  de  la  commiffion  vint  nous 
apprendre  i^ue  la  veille  on  avoir  arrêté  que  nous  étions  libres  de  partir.  Nous 
lui  demandâmes  ce  qu'’on  àvoit  décidé  fur  les  confignes  qui  atrachoient  des 
gardes  à notre  fuite  ; il  nous  apprit  que  la  féance  de  la  veille  avoir  été  fore 
longue^quon  étoit  forci  fort  tard,  ce  qui  l’avoir  empêché  deve»irnou5  inftruire  du 


réfultat , ainfi  qu’il  nous  l'avoit  fait  efpérer  •,  qu^qn  avoit  décidé  feulement 
notre  liberté  de  partir  qu  on  s’étoit  ajourné  à cejourd’hui  jeudi  matin  pour  la 
rédaétion  de  l’arrêté  dont  nous  recevrions  une  expédition  > & il  ajouta  qu’il 
alloit  retourner  à l’aflèmblée  pour  faire  décider  Fa  queftion  de  la  conligne. 

Nous  lui  apprîmes  que  nous  venions  d’écrire  au  comité  de  falut  public 
pour  l’inftruire  de  notre  arreftation.  Mais  comme  ce  qu’il  vendit  de  nous  dire 
paroifl'oit  apporter  quelque  changement  dans  l’état  des  choies  , ôç  délirant 
ne  tranfmettre  au  comité  de  falut  public  que  des  détails  vrais  dans  toutes  leurs 
parties , nous  prévînmes  le  prélident , de  notre  propre  mouvement , que  nous 
allions  faire  retirer  notre  lettre  de  la  polie  , & que  nous  en  écririons  une  autre 
après  que  l’arrêté  dont  il  nous  parloir  nous  fejroit  connu.  Nous  limes  en  effet 
retirer  notre  lettre , nous  en  donnâmes  ieélure  au  prélident  qui  étoit  encore 
avec  nous , & il  fortit  enfuite  pour  aller  à l’alTembiée  demander  une  expli- 
cation fur  les  conlignes  , & hâter  l’expédition  de  l’arrêté  qu’il  nous  avoir 
annoncé. 

Dans  le  coûts  de  l’après-midi  le  prélident  de  la  commilîion  revint  lui-même 
nous  porter  cet  arrêté.  Il  nous  dit  en  nous  le  remettant,  qu’il  avoit  fait  entrer 
dans  le  préambule  le  réfumé  de  tout  ce  qu’il  nous  avoit  dit  la  veille , afin  que 
la  Convention  fût  parfaitement  inftruite  de  leurs  opinions  & de  leurs  principes  : 
nous  joignons  ici  copie  de  cet  arrêté  Cous  le  N.°  3.  H nous  fît  entendre 
que  la  commilfion  populaire  defiroit  notre  prompt  départ  du  département.  Il 
ajoura  qu’elle  n’avoît  pas  cru  devoir  changer  les  confignes,  ôc  nous  donner  la 
liberté  de  fortir  fans  des  gardes.  Il  remarqua  même  qu'on  avoir  eu  bjen  de  la 
peine  à confentir  que  les  gardes  ne  nous  accpippagnalTenc  pasjufquà  l’extré- 
mité du  département , & qu’on  n’avoit  eu  cette  condefcendance  que  dans  la 
ferme  perfualion  que  nous  n’y  ferions  aucun  féjour. 

Notre  état,  au  fond,  demeuroit  donc  le  même  à Bordeaux , ôc  nous  n'auriôns 
pu  y relier  que  prives  de  notre  liberté  comme  auparavant.  Notre  préfence 
y devenoit  par  conféquent  très  - inutile  3 & nous  avions  tout  lieu  de  craindre 
qu’une  prétendue  commilîion  fe  difant  inveftie  des  pouvoirs  dont  elle  abufoit 
aulîi  fcandaleufemenr , n’usât  de  voies  encore  plus  rigoureulês  pour  repoulTer 
hors  du  département  des  perfonnes  dont  la  prélence  étoit  fi  etnbarralïante 
pour  eux. 

Nous  avons“cna  qu’il  convenoir  de  uo.js  retirer , ôc  nous  avons  feit  deman- 
der des  chevaux  de  polie  pour  minuit  : la  garde  eft  reliée  dans  i’jiôtél  juf- 
qu’au  moment  de  notre  départ.  Le  commandant  du  polie  nous  a accompagnés  3 
& à quelque  diftance  après  nous  une  patrouille  que  nous  croyions  formée 
des  gardes  qu’on  nous  avoit  donnés  , nous  a fuivis  julqu’au  port.  Nous  n’en 
avons  été  féparés  qu’au  moment  où  nous  nous  fommes  enibatqués  pour  palîèr 
la  riviere. 

Nous  devons  à tous  les  citeyens  qui  ont  compofé  notre  garde,  cette  juftice , 
qu’ils  n’ont  jamais  manqué  d’égards -pour  notre  perfonne,  ôc  qu  ils  ont  tou- 
jours cherché  à prévenir  nos  defirs , fans  jamais  s’écarter  des  ordres  féveres 
qu’ils  avoient  reçus  : tous  les  loirs  des  membres  de  la  nouvelle  garde  mon- 
étoient  dans  notre  appartement  pour  reconnoitre  nos  pçrlonnes  dont  ils 
répondoient,  difoienc-ils  ; après  cela  ils  ne  nous  témoignoient  qu’emprelfement 
pour  nouÿ  conduire  par  tout  où  nous  délirions  d’aller  , ôc  dans  le  nombre 
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il  s'en  eft  trouvé  dont  nous  aurions  recherché  de  choix  la  fociété  dans  toute 
autre  circohftance, 

En  quittant  Bordeaux  * nous  nous  fommes  rendus  dans  le  département  de  U 
Dordogne , où  nous  avons  rédigé  ce  récit. 

Fait  à MulBdan,  ce  19  Juin  i Fan  deuxieme  de  la  république  Crançailè. 

Triuhard,  Mathiiu. 


Bordeaux  | le  27  joia  lygS,  l’an  second  de  la  république  Française.' 

Les  Représentants  du  Peuple  dans  le  département  de 

la  Gironde , 

jiux  citoyens  Représentants  composant  le  comité  do 

_ salut  public , 

Nous  avions  oublié  de  vous  dire  ^ citoyens  collègues  , dans  notre  lettre  d’hier, 
qu  en  fortant  le  jour  précédent  -de  la  cotnmiflîon  , nous  avions  invité  éc  preflè 
|e  préFident  de  lever  la  configne  ipiportune  qui  mettoit  à notre  foire  des  fentinelies, 
fous  prétexte  de  notre  fureté  \ '&  de  donner  des  ordres  à la  pofte  pour  qu’il 
nous  fât  fourni  des  chevaux  au'  premier  inftant  où  nous  jugerions  convenable 
d’en  demander.  Le  préhdent  en  parla  à la  comtnifflon  en  notre  abfence  j nous 
avons  fo  depuis  qu  elle  ayoit  ajourné  à fa  féance  du  lendemain  , qui  étoic 
hier  j le_préudent  fe  préfenta  à notre  hôtel  dans-^l'après-inidi  : il  nous  dit  qu’il 
yiendroit  le  foir  nous  f^ire  part  du  réfokat  , s’il  y en  avoit  un  d’arrêté.  li 
ajouta  qu’il  prévoyoit  qu’on  pourroiî  encore  ajourner  à ce  foir  \ cdmme  il  n’eft 
pas  venu , & qu’il  ne  nous  a rien  fait  dire;  nous  préfomons  qu’il  y a eu  en  effet 
un  ajournement. 

Nous  ne  pouvons  plus  npus  diffimuîer  que  notre  fîtuation  eft  un  véritable  état 
d’arreftation , pui:^ue  nous  ne  pouvons  fortir  qu’avec  des  gardes  , qu^on  11 
pris  le  nom  de  .deux  ou  trois  perfonnes  qui  fe  font  préfentées  pour  nous 
parler  , &:  qu’pn  tient  note  des  lettres  que  nous  envoyons.  Dans  cette  pofition  , 
convaincus  q^ele  fecretde  nos  lettres  peut  être  violé  dans  un  lieu  où  Ton  porte 
atteinte  à la  iibetté  de  nos  perfonnes  , nous  remettons  à des  temps  plus  favo- 
rables les  détails  que  nous  vous  avions  anndncés.  Nous  préfomons  que  le 
décret  concernant  les  commilfaires  des  départements , eft  la  caufe  du  traitement 
que  nous  éprouvons;  mais  Ci  Fon  â pu  penfer  qu’on  garderoit  en  otage  des 
Kepréfentants  du  peuple  , on  s’eft  étrangément  abufo.  Nous  fautons  nous 
démettre  de  notre  qualiré  , & Fon  n’aura  à fa  difpofition  que  les  perfonnes  de 
^eux  fimples  citoyens , qui  n'ont  certainement  manqué  dans  Fexercice  de  leur 
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miffion , ni  de  prudence , ni  de  fermeté , & qui  n^en  manqueront  pas  davantage 
quand  leur  carrière  politique  fera  finie. 

Les  Repréfentants  du  peuple  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Signé  y Treii.hard,  Mathieu-- 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  populaire 
de  salut  public  du  département  de  la  Gironde  , du  26  juin  1792, 
Van  2.  de  la  République  française. 

La  commission  populaire  de  salut  public  du  département  de 

la  Gironde. 


Délibérant  fur  lé  vœu  exprimé  par  les  ferions  de  Bordeaux  » à Tinflant  oi^ 
l’on  y apprit  que  les  citoyens  Mathieu  & Treilhard  avoient  été  nommes  pour 
fe  rendre  dans  ce  département  î 

Et  fur  le  vœu  que  plafieurs  de  ces  mêmes  feélions  ont  pareillement  énoncé 
depuis  qu’elles  ont  appris  le  décret  du  1 7 juin  j 

Ce  dernier  vœu  ayant  pour  objet  de  faire  retenir  à Bordeaux.  & d’y  garder 
en  état  d’arreftation  les  citoyens  Mathieu  & Treilhard  , comme  dés  orages 
qui  doivent  répondre  au  peuple  de  la  Gironde  de  la  sûreté  de  les  - propres 
députés  , envoyés  vers  les  autres  départements  pour  y concerter  les  mefures 
propres  à'fauver  lachofe  publique: 

Confidérant  qu  anflî  long-temps  que  nous  eonfcrverons  l’efpérance  de  voir 
la  Convention  nationale  reprendre  fa  liberté  & se  dégager  de  l’état  d’affer- 
vifiement  où  la  tiennent  quelques  hommes  qui  ont  ufurpé  tous  lés  pouvoirs , 
êc  qui  en  font  l’abus  le  plus  criminel  j nous  devrons  auflî  ufer  envers  tous 
ceux  qui  portent  le  caradere  facré  de  député  , de  tous  les  égards  & de 
tous  les  ménagements  qui  font  compatibles  avec  la  sûreté  générale  de  la 
République  : 

Confidérant  qu’il  eft  digne  des  citoyens  de  ce  département  de  donner  dans 
cette  circonftance  délicate  une  nouvelle  preuve  de  leur  refpeû  pour  la  Repré- 
fentatioa  nationale , lors  même  quelle  eft  violée  ouvertement  à Paris , & que 
des  hommes  pour  qui  rien  n’eft  facré  , perfuadent  ï une  partie  du  peuple , 
égarée  ou  corrompue  par  les  maximes  les  plus  deftructiveS  de  tout  ordre  focial, 
quelle  peut  à fbn  gré  arracher  à leurs  fondions  , fous  les  plus  vains  prétextes, 
des  Repréfentants  qui  n’appartieanent  qu’à  la  nation  entière  êc  qui  ne  font 
comptables  qu’envers  elle  : 

Confidérant  que  la  sûreté  des  députés  de  la  Gironde  vers  les  autres  départe- 
ments de  la  République  eft  confiée  à la  loyauté  de  tous  les  bons  citoyens  * 
& qu  il  répugne  à toute  ame  honnête  de  penfer  qu’aucune  autorité  conftituée 
©fe  attenter  à leur  liberté  pu  permettre  qu’on  y attente  fous  le  prétexte  d’obéir 


c 
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â un  décret  odieux , fubverfif  de  tous  les  piînçipes  & donc  l'exécution  livretoit 
inévitablement  la  France  à unmouvelle  guerre  civile: 

Confidérant  que  l’objet  unique  du  peuple  de  ce  département , en  fe  mettant 
en  infurre^tion  contre  l’anarchie , a été  de  concourir  avec  les  autres  départements 
à rendre  à la  Convention  nationale  fa  liberté  & fa  majefté  j de  que  la  mefure 
d’arrêter  des  membres  de  cette  alTembfte  n’efi:  nullement  propre  à remplir  c^t 
objet  , quelle  pourroit  au  contraire  offrir  un  champ  vafte  à la  calomnie  «Sc 
fèrvir  de  prétexte  aux  rnalveillants  pour  occafionnec  une  divifion  fjnefte  dans 
les  efprits  : 

Confidéraat  qu’il  doit  luffire  en  ce  moment  au  peuple  de  ce  département , 
d’avoir.manifefté  fes  opinions  & fes  fentiments  aux  citoyens  Mathieu  & Tfeilhard; 
de  leur  avoir  démontré  dans  une  féance  très-nombreufe,  par  la  bouche  de  ceux 
qu’il  a mvelfis  de  fa  confiance  & de  les  pouvoirs^  »»  que  ^ d’après  une  multitude 
“ de  faits  notoires , contre  lefquels  jl  leur  a été  irapoflîble  de  s’élever , il  efî: 
” dans  l’intime  conviction  que  la  convention  nationale  nest  pas  libre  ',  qu’en- 
« tr’autres  effets  évidents  qui  prouvent  cette  affligeante  vérité  , il  efl  certain 
« que  le  lieu  de  fes  féaiiçes  a été  invefti  de  canons  & d’hotnnies  armés  le  3 * 
M mai , 1 3 i & 3 - juin  \ que  l’aflemblée  entière  na  pu  fê  faire  obéir  par  une 
’•  force  armée , & qu  elle  a aù  contraire  été  forcée  d’obéir  elle  - même  à u» 
» comm.andant  féroce j qu’à  la  fuite  de  cette  violence  inouïe,  elle  fut  obligée 
» de  livrer  trente- deux  de  fes  membres , fans  rapport,  fans  motifs  quelconques , 

V autres  du  moins  que  ceux  de  fa  sûreté  ôç  de  la  crainte  qu’imprimoir  l’appareil 

» Je  plus  menaçant  5 . 

» Que , depuis  cette  époque  , elle  n’a  rien  fait  pour  reconquérir  fa  liberté  & 
« venger  la  nation  des  outrages  qu’elle,  avoir  reçus  j 

,,  Que  vainement  lui  demsnde-t-on  à grands  cris  de  toutes  les  parties  de  la 
•>  France,  d’entendre  les  membres  arrêtés  fans  caufe  , & notamment  d’en- 
» tendre  le  rapport  de  cette  commiffion  des  qui  avoir  annoncé  les 

preuves  les  plus  manifeftes  d’un  complot  formé  contre  la  Convention  natio- 
nale  elle -même  5 que  vainement  les  membres  de  «ette  commiffion  des  douze 

V avôient  promis  fur  kurs  têtes  de  fournir  ces  preuves  & de  juftifier  leur 
>»  conduite  • 

„ Que  les  refus  à cet  égard  ne  peuvent  êrte  motivés  ^ ni  juflifiés  que  par 
•»  le  défaut  de  toute  liberté  j que  , dans  le  cas  contraire  ce  feroit  une 
" injure  faite  au  Peuple  Français  , qui  devroit.  lui  f^re  perdre  toute  fa 
•»  confiance; 

,,  Que  de  toutes  les  parties  de  la  République,  il  lui  a été  adrefle  les  récla- 
» mations  les  plus  fortes  contre  les  attentats  des  31  mai  ôc  z juin  ; que  le 
« peuple  de  la  Gironde  en  a la  preuve  fous  les  yeux  , puifque  la  commiffion 
»»  populaire  a reçu  une  foule  d’adreffes  toutes  faites  dans  le  même  efprit  ; Sc 
« que  jamais  le  vœu  national  ne»  s’eft  manifefté  avec  plus  d’éclat  ; 

,,  Que  cependant  on  a pris  le  parti  de  ne  lire  à la  convention  aucune  de 
»»  ces  adreffes  , de  ne  fiiire  même  aucun  rapport  fur  leur  contenu  , tandis 
M qu’on  inféré  avec  affectation  dans  les  bulletins  de  la  Convention  jufqu’à 
f des  adreffes  & des  diatribes  de  quelques  individus , ou  de  quelques  commune* 
»*  égarées , ou  enfin  de  quelques  corps  adminiftratifs  qui  s’expriment  dans  le  fe»s 
de  la  faétion  dotninatriçe  î , ^ 


» Que  cette  partialité  révoltante  J ou  plutôt  ce  mépris  caraétérifé  du  vœu  de 
laprefque  totalité  des  Français,  annonce  une  tyrannie  dont  aucune  époque 
“ de  la  révolution  n’offre  l’exemple  ; ^ 

« Que  jufqu’à  préfent  on  avoir  refpeâé  la  liberté  de  la  prefTe,  ou  que  fi  on 
y avoit  porté  des  atteintes  palïageres,  l’ordre  naturel  ôc  conforme  aux  lois 
» s êtoir  bientôt. rétabli , mais  qu’aujourd’hui  il  exifte  à Paris  un  fyftême  d’in- 
quifition  mille  fois  plus  affreux  que  celui  que  fe  permirent  jamais  les  Sartine  , 
les  Lenoir  & autres  fuppôts  de  l’ancien  régime  ; 

le  fecret  des  lettres  eft  violé  avec  une  impudence  qui  n’eut  jamais 
, & qu  on  femble  fous  tous  ees  rapports  & une  foule  d’autres  cher- 
dêgoûrer  le  peuple  du  fyftême  républicain , & le  réduire  à un  tel  état 
de  dégradation,  de  mifêre  & d’opprobre,  qu’il  fe  perfuade n’avoir  rien  gagné 
en  brifant  le  fceptre  des  rois,  n’avoir  rien, de  plus. fâcheux  à craindre  du 
retour  de  Pancien  régime , & par  là , le  porter  entre  les  bras  du  premier 
tyran  qui  s’offrira  à lui  i 

” Que  Ci  telle  eft  une  foible  partie  du  peuple  de  Paris , il  n’en  eft  pas  de 
même  du  peuple  des  départements  ; 

« Que  là  il  connoit  la  liberté  & fes  douceurs , parce  que  les  magiftrats  qn’il 
s eft  donnés , Taiment  fincérement  & font  exécuter  les  loix  qui  protègent  le 
foible  & répriment  l’opprelfeur  ; 

” corrompu  par  un  falaire  journalier  , deftiné  à celui 

qui  fait  métier  de  provoquer  au  meurtre  & au  brigandage  i 

Que  là  il  ne  fe  borne  pas  à jurer  la  République  une  & indivifible  , la 
liberté  , l’égalité , la  sûreté  des  perfonnes  ôc  des  propriétés , mais  qu’il  veut 
» toutes  ces  chofes  du  fond  defoncœur-, 

» Que  là  il  ne  fe  confume  pas  en  vaines  jadances  contre  les  ennemis  du 
dehors  & du  dedans , mais  qu’il  envoyé  de  braves  foldats  à nos  armées , en 
même-remps  qu‘'il  fournit , à force  de  travail  & de  Tueurs , les  objets  qui 
leur  font  néceffaires  : « 

Confidérant  que  ces  vérités  que  les  citoyens  Mathieu  & Treilhard  ont  enten- 
dues , ils  ne  pourront  s’empêcher  fans  doute  de  les  rendre  à la  Convention 
nationale,  & que  peut-être  elles  concourront  à ranimer  le  courage  & les  efpé- 
rances  de  cette  majorité  des  repréfentants  de  laquelle  le  peuple  Français  atten- 
doit  fon  falut  ; 

Que  les  citoyens  Mathieu  & Treilhârd  ne  pourront , à leur  retour  à Paris 
s’empêcher  de  dire  qu’à  Bordeaux  ils  ont  entendu  un  langage  républicain  ; 

Qu’ils  n’y  ont  vu  que  l’intention  bien  formelle  d’aller  au  fecours  de-  la 
Convention  nationale  , opprimée  & avilie  par  une  fadion , fans  pour  cela  cefler 
de  combattre  un  inftânt  ni  les  ennemis  du  dehors  , ni  les  rebelles  de  l’intérieur, 
& que  cette  troifieme  efpece  de  guerre  à laquelle  les  citoyens  de  ce  département 
fe  préparent , ne  menacé  que  les  ânarchiftes  & leurs  alliés  naturels , les  fauteurs 
du  defpotifme  & de  l’ariftocratie  ; 

Que  le  peuple  de  ce  département,  fort  de  la  pureté  de  fes  intentions  & de 
celles  qui  animent  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  , n’a  jamais  douté  du  concours 
de  la  majorité  du  département,  dans  les  mefures  également  fermes  & fages 
qu’il  prend  pour  rendre  à la  Convention  nationale  , la  liberté  , fans  laquelle . 
eUe  ne  peut  expriraet  la  volonté  générale  , & pour  faire  refpeder  la  fouveraineté 


/ 
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’Ju  peuple  Français , en  mertant  fes  mandataires  à l’abri  de  toutes  violences 

ultérieures  : • r ui-  ♦ 

Par  toutes  ces  confidérations , la  commiHuon  populaire  du  laliit  public , arrrettf 
1.®  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  demande  de  diverles  feélions  de  la  commune 
de  Bordeaux  , de  mettre  les  citoyens  Treilhard  ëc  Mathieu  en  état  d’arreftation 
5c  de  les  Garder  comme  dés  orages  pour  la  sûreté  des  citoyens  qui  ont  été 
envoyés  , au  nom  du  peuple  de  ce  département , vers  les  autres  déparrements 
dé  la  Pk^épublique  t i.®  qu’en  conféquence  , les  citoyens  Mathieu  Ôc  Treilhard 
auront  toute  liberté  de  reprendre  la  'route  de  Paris  , ainfi  qu’ils  ont  paru  le 
de/irer , & que  pour  le  leur  annoncer , il  leur  fera  délivré  un  extrait  en  forme 
du  préfent  arrêté. 

Fait  en  féance  publique  de  la  commiflTion'  populaire  de  falut  public  du  dé- 

fartement  de  la  Gironde.  Bordeaux , le  z6  juin  mil  (ept  cent  quatre-vingt-treize, 
an  fécond  de  la  République  Frauçaife.  Signé  Desmirail  , vice  - préhdent  j. 
Monbalon  Bernarda  , iecrétaires.. 

Pour  copie  conforme  en  l’extrait  mis  en  nos  mains. 

Treilhard  , Mathieu. 


PBrigueux  , le  5ô  juin  lyygS,  l’an  2.»  de  la  République  Française.- 

Ees- Représentants  dit  peuple  délégués  dans  les  départements  de  la 
Güondë,.  Lot  et  Garonne,  etc. 

jéuae  citoyens  Représentants  composant  le  Comité  de  Saint 

fublic. 


Nous  avons  quitté  , cito^^ns  collègues , le  département  de  la  Gironde  , Si. 
nous  forames  aéiuèllement  dans  celui  de  la  Dordogne  où  nous  nous  fomnits 
tendus  pour  prendre  fur  les  départements  méridionaux  les  inftrudions  que 
nous  n avons  pu  nous  procurer  à Bordeaux-,  & pour  y attendre  une  réponlè 
de  vous  , & les  ordres  de  la  Convention. 

Nous  vous  adrefibns  l’expofé  fidele  & ttès-circonftancié  de  la  maniéré  dont 
nous  avons  ère  reçus  à Bordeaux  , ëç  dé  la  conduite  qu’on  y a tenue  à 
notre  égard  depuis  l’inftïinr  de  notre  arrivée  jufqu’à  celui  où  nous  nous  fbmmes 
vus  forcés  à’ en  fotir.  Il  vous  prélentera  des  détails , minutieux  peut-être  au 
premier  coup  - d’œil,  mais  qui  (ont  elTentiels  cependant  , parce  qu’ils  vous 
■iêront  connoître  l’elprit  des,  peifonnes  qui  dirigent  aclueliement  le  département 
de  la  Gironde:  il  eft  néceltaire  que  vous  en  preniez  ledure  ayant  de  continuel, 
cette  lettre.-ll  eft  joint  ici  Tous  le  N.°  i.- 


) 
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V ous  dû  voir  dans  cec  expofé , citoyens  coilégues,  ciuels  obftacles  nous  , 
ont  empêchés  de  remplir  notre  million.  Entourés  de  gardes  , ne  pouvant  ni 
parler- ni  écrire  librement  , n’ayant  &:  ne  pouvant  avoir  aucun  accès  auprès 
des  citoyens  qui  auroient  pu  nous  inftruite , enfin  nous  trouvant  dans  un  véri'  ~ 
table  état  de  captivité  j notre  ptéfence  a été  à-peu-près  fans  effet  dans  le  depac- 
cernent  que  nous  venons  de  quitter. 

La  prétendue  commifiion  nous  a bien  parlé  des  pouvoirs  quelle  difoit  tenir 
du  peuple  , mais  eile  ne  nous  les  a pas  communiqués  ; ôc  nous  ignorons  fi 
elle  a en  effet  des  pouvoirs,  s’ils  font  émanés  de  toutes  les  communes , ou 
de  quelques-unes  feulement,  Sc  enfin  de  quelle  nature  &c  de  quelle  étendue 
ils  peuvent  être.  ' 

Nous  préfumons  que  le  peuple'  eft  trompé  , & qu’il  ne  partage  pas  lest 
erreurs  de  ceux  qui  le  dirigent , &:  qu’en  général  il  veut  la  République.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  ditümuler  qu'il  exifte  à Bordeaux  des  perfonnes  qui 
voudroient  préparer  le  retour  à la  royauté  : deintf  faits  que  nous  avons  ap- 
pris de  la  bouche  mênae  de  nos  gardes  nous  l'attefient.  Iis  méritent  toute 
votre  attention.  ~ ■ 

Le  premier  efl  le  diferédit  dont  bn  veut  fmpper  à Bordeaux  les  afiignats 
de  4G0  livres  ; ils  n’y  ont  pas  le  nrême  cours  que  les  autres,  Lorfque  I on 
fe  demande  quelle  peut  être  la  caufe  de  ce  diferédit , on  n’en  trouve  d’autre 
que  celle  de  la  différence  des  empreintes;  les  uns  portent  les  emblèmes'  de 
la  royauté , ou  l’effigie  du  ci-devant  roi  ; les  nouveaux  font  au  timbre  de 
la  République.  Nous  n’ignorons  pas  que  , dans  quelques  autres  villes  , on 
a voulu  aufli  ralentir  le  cours  des  afiknats  de  400  livres  , comme  fi  oq 
avoir  voulu  faire  baiffer  les  aélions  de  la  République,  & faire  monter  celles 
de  la  royauté.  Mais  nous  avons  lieu  d’être  étonnés  que  des  adniiniftrateurs  que 
nous  avons  vus  & entendus  à Bordeaux  s’annoncer  pomme  voulant  prélèrve.c 
la  France  du  retour  de'  la  royauté  , & propager  par  tout  le  véritable  efprit 
républicain  , n’aient  pas  commencé  par  faire  remonter  les  affignats  de  la  Ré- 
publique au  pair  avec  ceux  que  nous  a lailfés  la  inonarêhie  confiitutionnelle  : 
des  mefures  dirigées  vers  cette  fin  auroient  fait  beaucoup  d’honneur  ^ leurs 
auteurs , 5c  beaucoup  de  biens  à leurs  concitoyens. 

I.e  fécond  fait  eft  qu’un  homme  n’a  pas  craint  de  crier  à la  comédie , il  y a 
à-] -eu- près  quinze  jours,  vive  Zdak. XVII;  on, a afiuré  qu’il  avoir  été  arrêté 
depuis.  Nous  ignorons  quelle  mefure  ultétieure  il  a été  pris  à l’égard  d’un  homme 
qui  slétoit  ainfi  fait  l’écho  de  la  Vendée.  ^ 

iVous  avons  cru , citoyens  collègues , qu’il  éroir  trop  prefiant  de  vous  int- 
truire  de  tout  ce  qui  s’efi:  paffé  pour  ne  pas  vous  expédier  un  courier  extraordi- 
naire ; il  feroit  parti  plutôt , fi  nous  avions  pu  trouver  un  homme  sûr  à Muilldan , 
pù  nous  nous  fomraes  arrêtés  pour  faire  certe  dépêche  ; nous  attendons  votre 
réponfe  à Périgueux,  où  nous  nous  ptopofons  de  relier  quelque^  jours  pour  y 
prendre  des  informations  relatives  à notre  million. 

Les  Répréfentants  du  peuple  dans  le  département  de  la  Dordogne,  de^  1^ 
Gironde,  ô:c, 

Si^né  TreilI'îarp  , Mathieu. 


IJ 

P.  s.  Nous  ne  fomnies  à Périgueux  que  depuis  quelques  heures  , Ôc  déjà 
nous  avons  lieu  de  prélûmer  que  la  dilpofition  des  'elprits  dans  ce  depar- 
tement ne  relFemble  pas  à la  difpofition  apparente  dii  département  de  la 
Gironde. 

Nous  avons  remis  au  courier  qui  porte  notre  dépêche  la  fomme  d;  400 
livres  pour  fon  voyage  à Paris.  Nous  vous  prions  de  lui  faire  remettre  la  fomme 
nécelTaire  pour  fon  retour. 

' , TRkiLHARP , Mathieu.' 


'A'  Angers  j de  l’Imprimerie  Nationale  , cliea  M A xs  s 9 
Xmp.rimeur  du  Dépaitemeaté  = 
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